
Archives parlementaires

Motion de M. de Tracy demandant un projet de décret sur
l'organisation de l'artillerie, lors de la séance du 10 mars 1791
Antoine-Louis-Claude Destutt, comte de Tracy

Citer ce document / Cite this document :

Tracy Antoine-Louis-Claude Destutt, comte de. Motion de M. de Tracy demandant un projet de décret sur l'organisation de

l'artillerie, lors de la séance du 10 mars 1791. In: Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome

XXIV - Du 10 mars 1791 au 12 avril 1791. Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1886. pp. 1-2;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_24_1_12891_t1_0001_0000_10

Fichier pdf généré le 13/05/2019

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_24_1_12891_t1_0001_0000_10
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_24_1_12891_t1_0001_0000_10
https://www.persee.fr/authority/423157
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_24_1_12891_t1_0001_0000_10


RÈGNE DE LOUIS XVI 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DE NOAILLES. 

Séance du jeudi 10 mars 1791, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures et demie du matin. 

Un de MM. les secrétaires fai! lecture du pro¬ 
cès-verbal de la séance de mardi, qui est adopté. 

M. le Président. Voici, Messieurs, le bulletin 
du roi , de ce jour : 

« Jeudi 10 mars, 8 heures du matin. 
« La lièvre a eu le même cours hier; mais elle 

a été moins vive ; la rémission a été entre 3 et 
4 heures, et le redoublement a commencé vers 7 heures. Tous les symptômes de la gorge ont 
été moindres ; cependant il a paru du sang en¬ core dans plusieurs crachats. Ce sang au reste 
vient manifestement de la gorge, et nullement 
de la poitrine, qui s’est maintenue assez libre; la bile a coulé avec plus de facilité; les urines 
sont toujours rares et foncées. La nuit a été plus 
tranquille. Ce matin la lièvre est modérée. 

« Signé : Lemonier, Laservolle, Vicq-d’Azyr, Andouillé, Loustoneau. » (Vif, s applaudissements.) 

M. Bouche. Vous avez décrété que les minis¬ tres seraient tenus de vous remettre un état des 
remplacements des fonctionnaires publics ab¬ 
sents; vous avez décrété le 10 octobre dernier 
que l’adjudication des fournitures de vivres pour la marine serait ouverte au 1er janvier. Ces dé¬ 
crets n’ont pas été exécutés; et cependant l’un et 
l’autre sont importants ; il se répand des inquié¬ tudes sur les fournitures des vivres et fourrages. 
C’est au nom de vos commissaires chargés de surveiller l’expédition et l’envoi des décrets que 
je vous propose les trois décrets suivants : 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
1" SÉRIE. T. XXIV. 

Premier décret. 

« L’Assemblée nationale décrète que les minis¬ 
tres, chacun dans son département, lui adresse¬ ront, dans 3 .jours, l’état des remplacements qui, conformément aux décrets rendus sur cet 

objet, ont dû être faits, des fonctionnaires pu¬ blics absents ; cet état contiendra l’époque des 
remplacements, le nom de ceux qui ont été rem¬ placés, celui de leurs successeurs et des corps 
où les remplacements ont été faits. » (Adopté.) 

Deuxième décret. 

« L’Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la marine justifiera, dans 3 jours, de l’exé¬ cution qu’il a dû donner à la loi du 10 octo¬ 
bre 1790, qui ordonne que l’adjudication des fournitures des vivres pour la marine sera ou¬ 
verte dès le 1er janvier 1791, et que la régie des 

vivres de la marine présentera un compte géné¬ ral, arrêté et certifié, des sommes qu’elle a reçues du Trésor public pendant son exercice, et de celles qu’elle a dépensées en achats, approvision¬ nements et frais de régie. » (Adopté.) 

Troisième décret. 

« L’Assemblée nationale charge son comité mi-
lilaire de lui présenter dans 8 jours au plus tard ses vues sur la fourniture des vivres et des four¬ 
rages. » (Adopté.) 

Un membre propose que les employés à la ré¬ gie des droits sur les draperies et soieries soient traités comme les employés aux fermes. 

(Cette motion est décrétée.) 

M. de Tracy. Messieurs, la lettre très patriote du ministre de la guerre qu’on nous a lue hier 

nous annonce l’organisation de l'année, qui doit être très prochainement exécutée. Il est une par¬ tie très intéressante de l’armée, c’est l’artillerie, 

qui reste en souffrance, parce que l’Assemblée 
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n’a pas encore décrété le mode d’avancement de ce corps. Je demande que le comité militaire soit tenu de nous présenter mardi malin un projet d’or¬ ganisation de l’artillerie; c’est un petit décret qui ne peut pas tenir beaucoup de temps. (Cette motion est décrétée.) 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d’ Angély.) Mes¬ sieurs, les électeurs du département de la Cha¬ rente-Inférieure se sont rassemblés le 27 du mois 
dernier, pour remplacer M. de La Rochefoucauld, 
évêque de Saintes. Ils ont nommé pour évêque M. Robinet, curé de Saint-Savinien-du-Port, pas¬ 
teur âgé, fort éclairé et au choix duquel tout le 
département a applaudi. Bien que nous n’en ayons pas encore une connaissance officielle, par nos lettres particulières, on nous annonce 

qu’il a accepté, et nous nous empressons de vous en instruire. 

M. JSIichelon. J’ai l’honneur d’annoncer à 
l’Assemblée que tous les ecclésiastiques fonc¬ 
tionnaires publics du district de Saint-Amand, 
département du Cher, à l’exception de 3, ont prêté le serment. 

M. de Tracy. J’ai l’honneur de vous annoncer 
que dans le district de Moulins, département de l’Ailier, tous les cures, à l’exception de 4, ont 

prêté le serment; je me fais également un devoir de signaler à l’Assemblée les administra¬ teurs du directoire de ce district, dont le patrio¬ tisme et la capacité sont dignes d’éloges. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d’ Angély). Dans le district de Rochefort, sur 55 curés, 45 ont 
prêté le serment. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro¬ cès-verbal de la séance de mercredi, au matin, 
qui est adopté. 

M. Camus, au nom du comité de liquidation, 
présente le projet de décret suivant : Ce décret est ainsi conçu : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son 

comité général de liquidation, qui lui a rendu compte des vérifications faites par le directeur général de la liquidation, en exécution de ses précédents décrets sur l’acquittement de la dette remboursable de l’Etat, décrète qu’il sera payé aux personnes et pour les causes qui vont être dénommées, les sommes qui seront pareillement désignées, savoir : « A Marie-Romain Hamelin, ci-devant rece¬ veur des finances de la généralité de Bourges, 1,070,000 livres, pour prix de la finance de son office, sans qu’il puisse rien prétendre pour les deux droits de marc d’or par lui payés, l’un mon¬ tant à 20,068 1. 14 s., pour le sieur de laBretèehe, son prédécesseur, par suite d’arrangement par¬ ticulier entre eux; l’autre montant à 41,159 1. 16 s., attendu qu’il ne Lapas réellement déboursé, et que cette somme a été couverte par une or¬ donnance de comptant ; à la charge par ledit Ha¬ melin, pour toucher ladite somme de 1,070,000 li¬ vres, de rapporter son compte de clerc à maître, reçu et certifié par le direcleur du Trésor public, 

et de justifier de payement de la somme de 836,000 livres qu’il doit au Trésor public; « Aux officiers des maîtrises de Dieuze, Nancy 

et Sarreguemines, pour indemnité qui leur était due à raison de distraciion de ressort, et qui a été 

liquidée par arrêt du conseil du 22 novembre 1790, la somme de 50,314 1. 3 s., à la charge par eux de rapporter quittance collective, ou consente¬ ment des arpenteurs desdites maîtrises; « A Bernard-Pierre Goppens et consorts, la somme de 7,500 livres, avec les intérêts de ladite somme, à compter du jour du dernier payement qu’il justifiera lui en avoir été fait, et jusqu’au jour déterminé par le décret du 6 mars présent mois, pour le montant de la finance de l’engage¬ ment de la ci-devant terre etseigneurie d’Hersin, retirée et réunie au domaine national par arrêt du conseil du 20 septembre 1784, à charge par lui de fournir les pièces nécessaires pour justifier de sa propriété libre; 

« Au sieur Blanchard, premier aide-major de la place de Besançon, la somme de 10,265 1. 15 s. 

2 déportée en deux ordonnances contresignées Duportail, du même jour 15 décembre 1790, pour dépenses et avances du service journalier, fai¬ sant partie de l’arriéré du département de la guerre; 

« A Pierre-Denis Lamy, concierge des prisons militaires de Nancy, la somme de 3,363 1. 7 s. 

8 d., portée en une ordonnance com resignée Duportail, en date du 15 décembre 1790, pour fournitures de pain et paille aux prisonniers; « Au sieur Daclin, imprimeur à Besançon, la somme de 1,688 1. 15 s., portée en deux ordon¬ nances du 15 décembre 1790, contresignées Du¬ 

portail, pour dépenses d’impression et fourniture de papier pour b* service militaire; 

« Au sie‘>r Morel, chirurgien-major de l’hôpital militaire de Besançon, la somme de 91 I. 14 s., portée en une ordonnance du 15 décembre 1790, contresignée Duportail, pour médicaments four¬ nis aux prisonniers détenus dans les prisons mi¬ litaires de Besançon; 

« Au sieur Lesvaux, serrurier à Besançon, la somme de 83 1.5 s., portée en une ordonnance du 
15 décembre 1790, contresignée Duportail, pour 

dépenses relatives aux prisonniers militaires; « Aux sieurs Besson et Vintras, la somme de 144,719 1. 10 s. 9 d.; au sieur Massin celle de 34,015 1. 7 s. 9 d.; au sieur Dufayt celle de 527 1. 7 d.; aux sieurs Niodet. et Besson, celle de 4,779 1. 7 s. 4 d.; au sieur Grevin, celle de 4,224 livres; 

au sieur Toupet, celle de 12,049 1. 14 s.; au sieur 
Desperles, celle de 3,789 1. 12 s. 6 d. ; au sieur Desrnarets,cellede 145 Lis.; aux sieurs Monnier et Baverel, celle de 762 1. 9 s. 3 d.; au sieur 

Jobard, celle de 410 1. 4 s. 4 d .; au sieur Jaffray, celle de 178 1. 14 s. 7 d.; aux sieurs Savin et 
Sellier, celle de 367 I. 4 s.; aux sieurs Gros et 
Deuisot, celle de 5,618 1. 14 s.; au sieur Dernou-
lin, cede de 655 1. 4 s.; au sieur Cerf-Berr, celle 
de 46,827 1.1. s. 11 d.; au sieur Patureaux, celle 
de 80 livres; et au sieur Lecomte, celle de 15,570 1. 5 s. 1 d.: montant toutes lesdites sommes par¬ 
tielles à la somme totale de 274,780 I. 1 s. 1 d., 
pour fournitures de bois et lumière, faisant partie des dépenses arriérées du département de la guerre; 

« A la charge, par les dénommés au présent 

décret, de se conformer aux lois de l’Etat pour obtenir leur reconnaissance définitive de liqui¬ dation, ainsi que les mandats sur la caisse de l’extraordinaire, et de rapporter certificat tant du directeur du Trésor public, que du trésorier 

de la guerre, qu’ils n’ont été payés, en tout ni en partie, d’aucune des sommes énoncées au pro¬ sent décret. » 

(Ge décret est adopté.) 
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